
C H A P I T R E 70

Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 24 avril 1963]

ATTENDU que la cité de Montréal a, par
sa pétition, représenté qu'il est de son

intérêt et qu'il est nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires, que sa
charte, la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre
102, telle qu'elle a été modifiée jusqu'ici,
soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 14 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 102, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 4 . Tout règlement de cette nature
doit

a) contenir une désignation complète
du territoire à annexer et être accompa-
gné d'un plan qui en indique la superficie
et les limites;

b) énoncer les conditions de l'annexion;

c) statuer sur la constitution de ce
territoire en un ou plusieurs quartiers ou
son annexion, totale ou partielle, à un ou
plusieurs quartiers déjà existants de la
cité."

2 . L'article 15 de ladite loi est remplacé
par le suivant:
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" 1 5 . Après son adoption par le con-
seil de la cité, ce règlement doit être
approuvé par le conseil de la municipalité
où se trouve le territoire dont l'annexion
est proposée et par les électeurs pro-
priétaires de ce territoire ou, selon le cas,
à la fois par les électeurs de cette munici-
palité et par les électeurs propriétaires de
ce territoire, en la manière prescrite dans
les dispositions qui suivent."

3 . L'article 16 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 6 . Si le conseil de la municipalité
intéressée désapprouve le règlement ou
refuse ou néglige d'en décider dans les
trente jours de la transmission qui lui en
est faite d'une copie conforme, il y a lieu
à l'application des dispositions de l'article
23 de la Loi de la Commission municipale
de Québec."

4 . L'article 17 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 1 7 . Si le conseil de la municipalité
intéressée approuve le règlement dans les
délais prévus à l'article 16, ce règlement
doit dans les six mois être soumis aux
électeurs propriétaires du territoire dont
l'annexion est proposée, en la manière
prescrite dans les dispositions qui sui-
vent."

5 . L'article 18 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 1 8 . Le règlement d'annexion doit
être publié par la cité sous le titre: "Règle-
ment d'annexion" deux fois, à une semaine
d'intervalle, dans deux quotidiens de
langue française et deux quotidiens de
langue anglaise publiés à Montréal."

6 . L'article 19 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 1 9 . Cette publication doit être ac-
compagnée d'un avis du greffier de la
cité annonçant qu'une assemblée générale
des électeurs-propriétaires du territoire
dont l'annexion est proposée aura lieu
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afin de prendre ce règlement en considé-
ration et de l'approuver ou de le rejeter,
et indiquant le jour, l'heure et le lieu de
cette assemblée fixés par le maire de la
cité.

Celui-ci doit fixer l'endroit de l'assem-
blée dans la municipalité intéressée et la
date entre le vingtième et le vingt-cin-
quième jour après la dernière publica-
tion."

7 . L'article 20 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 2 0 . L'assemblée publique des élec-
teurs propriétaires d'immeubles imposa-
bles doit être tenue au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le maire de la cité.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir. Elle
est présidée par le secrétaire-trésorier ou
greffier de la municipalité intéressée.

Celui-ci lit le règlement et le soumet aux
électeurs présents et habiles à voter sur
ce règlement. Si, avant qu'il se soit
écoulé deux heures depuis l'ouverture de
l'assemblée, cent électeurs présents et
habiles à voter demandent un scrutin, le
président doit fixer le jour du scrutin à
une date appropriée dans les trente jours
suivants.

Si le nombre des électeurs intéressés est
inférieur à quatre cents, le scrutin peut
être demandé par le quart d'entre eux.

Le scrutin a lieu en la manière prévue
aux articles 399 à 410 de la Loi des cités
et villes, sauf que le vote est pris à la
majorité en nombre seulement et que le
président du scrutin est nommé par le
ministre des affaires municipales.

Si les électeurs présents à l'assemblée
ne demandent pas un scrutin, le règlement
est réputé avoir été approuvé."

8 . Les articles 21, 22, 23 et 24 de ladite
loi sont abrogés.

9 . L'article 25 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 2 5 . Si le règlement est approuvé
par les électeurs propriétaires, le secré-
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taire-trésorier ou greffier de la municipalité
intéressée ou le président du scrutin, sui-
vant le cas, dresse procès-verbal et avise
le greffier de la cité et le conseil de la
municipalité intéressée dans les dix jours
de cette approbation.

Dans les dix jours, le greffier de la cité
soumet le procès-verbal et le règlement
au lieutenant-gouverneur en conseil."

1 0 . L'article 26 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 6 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut exiger du conseil de la cité
et de la municipalité intéressée tous les
documents et renseignements qu'il juge
nécessaires.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut approuver le règlement avec les mo-
difications qu'il juge appropriées quant
aux conditions de l'annexion.

Les conditions de l'annexion prévues
au règlement ou celles déterminées par le
lieutenant-gouverneur en conseil ont leur
effet nonobstant toutes dispositions légis-
latives inconciliables régissant la cité.

Le ministre des affaires municipales
donne un avis, publié dans la Gazette offi-
cielle de Québec, que tel règlement a été
approuvé, et ce règlement entre en vi-
gueur à compter de la date de la publica-
tion de cet avis. Cet avis contient une
désignation précise du territoire annexé."

1 1 . L'article 28 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 8 . Les règlements, résolutions et
ordonnances, les rôles et procès-verbaux
qui régissaient le territoire avant son
annexion à la cité et les contrats passés
par l'ancienne municipalité continuent
d'être en vigueur; la cité possède à leur
égard les mêmes pouvoirs et est assu-
jettie aux mêmes obligations que le
conseil de la municipalité."

1 2 . L'article 76 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 102, modifié par l'article 10
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 97,
et par l'article 6 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est de nouveau modifié
en ajoutant entre le troisième et quatrième
alinéa, le suivant:
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"Lorsqu'en vertu d'une disposition de
la loi ou d'un règlement un conseiller pré-
sent à une séance ne peut voter, il ne perd
pas le droit à son indemnité."

1 3 . L'article 77 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 7 7 . A toute personne qui a été
membre du conseil pendant au moins
quinze ans, avec ou sans interruption,
la cité doit payer une pension annuelle
de quinze cents dollars, sa vie durant,
à compter du premier jour du mois suivant
celui au cours duquel il a cessé de remplir
sa charge.

Cette pension est payable d'avance,
par versements mensuels et égaux, le
premier de chaque mois. Elle est incessi-
ble et insaisissable.

Le paiement en est interrompu pen-
dant toute période où, le cas échéant, le
bénéficiaire

a) remplit de nouveau la charge de
membre du conseil;

b) occupe, à titre temporaire ou per-
manent, une charge, une fonction ou un
emploi quelconque comportant une rému-
nération payable par la cité ou La Corpo-
ration de Montréal Métropolitain;

c) retire la pension prévue à l'article
66 ou 85.

Les dispositions précédentes du pré-
sent article sont aussi applicables à toute
personne qui était membre du conseil le
premier janvier 1959 et qui a cessé de
l'être depuis cette date. Dans ce cas, la
pension commence à courir à compter du
premier avril 1963."

1 4 . L'article 102 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 1 0 2 . Sous réserve des droits du con-
seil quant aux matières qui sont de sa juri-
diction, le comité exécutif est responsable
de l'administration des affaires de la cité.
Il veille à ce que la loi, les règlements et
les contrats soient observés et exécutés.

A ces fins, il peut de sa propre initiative,
prendre toutes les mesures qu'il juge utiles
et transmettre aux directeurs de services
les instructions appropriées. Par son pré-
sident, le comité exécutif peut requérir
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directement de tout fonctionnaire ou em-
ployé municipal tous les renseignements
dont il a besoin."

1 5 . L'article 106 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe o par le
suivant :

"o) suspendre l'émission des permis de
construction, de réparation, d'agrandisse-
ment ou d'occupation de bâtiments situés
dans un secteur qui fait l'objet d'un projet
de règlement de zonage, d'un projet d'a-
mendement à un règlement de zonage,
ou d'un projet de règlement de la cons-
truction. La durée de la suspension ne
doit pas excéder la période comprise entre
la date de l'approbation de ce projet par
le comité exécutif et la date de la décision
du conseil par laquelle celui-ci approuve
ou repousse le projet. Cette période ne
doit en aucun cas dépasser 120 jours.

Cependant si un permis de construire
a été accordé en vue d'une occupation
déterminée, l'émission du permis pour
cette occupation ne peut pas être sus-
pendue par une résolution du comité
exécutif adoptée en vertu de l'alinéa pré-
cédent."

1 6 . L'article 116 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

" 1 1 6 . Lorsqu'à une assemblée spécia-
le ou régulière les affaires soumises n'ont
pu être entièrement expédiées la première
journée, le conseil doit s'ajourner au jour
juridique suivant et ainsi de jour en jour,
jusqu'à ce qu'il ait décidé les questions
inscrites à l'ordre du jour."

1 7 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 125 le suivant:

"125a . Tout conseiller présent est
tenu de voter.

Cependant aucun conseiller n'a le droit
de voter sur une question dans laquelle
il a un intérêt pécuniaire et direct, excepté
si cette question est d'intérêt général.

Le conseil, en cas de contestation, dé-
cide si le membre a un intérêt personnel
dans la question et ce membre n'a pas le
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droit de voter sur la question de savoir
s'il est intéressé."

1 8 . L'article 168 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 1 6 8 . Les normes de valeurs que l'es-
timateur a adoptées conformément à la
loi pour l'évaluation des immeubles lors-
qu'il a dressé le rôle d'évaluation doivent
servir par la suite jusqu'au dépôt d'un
nouveau rôle pour toute entrée à ce rôle."

1 9 . L'article 522 de ladite loi, modifié
par l'article 27 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97 et par l'article 54 de la loi
10-11 Elizabeth II, chapitre 59, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 1° par le suivant:

"1° a Fixer la largeur des rues; b fixer
et modifier le niveau de la chaussée ou
du trottoir dans les rues; c participer
ou contribuer au parachèvement et au
prolongement des rues ou voies pu-
bliques dans les municipalités environ-
nantes; d adopter les mesures que le
conseil estime nécessaires pour protéger
les rues, squares, ponts et égouts de la
cité contre tout empiètement ou domma-
ge; e fermer l'une quelconque des rues,
ruelles ou places publiques de la cité ou
en interdire l'usage temporairement ou
définitivement;".

2 0 . L'article 524 de ladite loi, modifié
par l'article 55 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 59, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 6°
par le suivant:

"6° Réglementer les subdivisions en
lots et en rues de tous terrains situés dans
dans la cité et exiger un honoraire dont
il fixe le montant pour l'examen de chaque
plan de subdivision ou de resubdivision
par le comité exécutif et les divers services
de la cité; prohiber de telles subdivisions,
lorsque la cité ne juge pas suffisante la
largeur ou la profondeur de ces lots ou
lorsque ces rues ne concordent pas avec
le plan général de la cité; obliger les pro-
priétaires de rues ou de ruelles privées à
indiquer sur leurs plans qu'elles n'appar-
tiennent pas à la cité;";

b) en ajoutant après le paragraphe 16°
le suivant:
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"17° Exiger l'obtention de permis d'oc-
cupation, de changement d'occupation,
de changement de destination de tout
immeuble et fixer le prix à payer pour ces
permis ainsi que pour les certificats écrits
d'approbation mentionnés au paragraphe
1° du présent article; dans le cas de loge-
ment d'habitation le prix exigé ne peut
dépasser la somme de dix dollars par loge-
ment."

2 1 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 610a, le suivant:

"610b . Le conseil peut, par règle-
ment, autoriser le comité exécutif à exiger
comme condition préalable à l'approbation
d'un plan de subdivision, qu'il soit prévu
ou non des tracés de rues, que le pro-
priétaire cède à la corporation municipale,
aux fins d'aménagement de parcs ou de
terrains de jeux, une portion de terrain
n'excédant pas cinq pour cent du terrain
compris dans le plan et situé à un lieu qui,
de l'avis du comité exécutif, convient à
l'établissement de parcs ou de terrains de
jeux. Le comité exécutif peut être auto-
risé par ce règlement à exiger du pro-
priétaire, au lieu de la cession d'une seule
portion de terrain, le paiement d'une
somme n'excédant pas cinq pour cent
de la valeur mentionnée au rôle d'évalua-
tion du terrain compris dans le plan.
Le produit de ce paiement doit être
affecté à un fonds spécial qui ne peut
servir qu'à l'achat de terrains destinés
aux fins d'établissement ou d'aménage-
ment de parcs et de terrains de jeux.
La cité ne peut faire servir qu'à l'amé-
nagement de parcs et de terrains de jeux
les terrains à elle cédés en vertu du
présent article."

2 2 . L'article 653 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

" 6 5 3 . Pour les fins du paragraphe a
de l'article 652, le directeur des finances
calcule le revenu probable de la taxe fon-
cière en prenant pour bases le taux de
l'exercice en cours et l'évaluation fixée
pour le prochain exercice; il y ajoute le
montant des taxes d'eau et d'affaires pro-
bable calculé en utilisant le taux de l'exer-
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cice en cours et la valeur locative probable
de l'exercice suivant, laquelle valeur lui
est fournie par l'estimateur. Dans le cas
de changement de taux lors de l'adoption
du budget ou auparavant le directeur des
finances majore ou réduit en conséquence
le montant obtenu par ces calculs."

2 3 . L'article 675 de ladite loi, mo-
difié par l'article 39 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 97, est remplacé par le suivant:

"675 . Si le conseil n'adopte pas
avant le 16 avril de chaque année le
budget, les règlements et les résolutions
mentionnés à l'article 670, ceux-ci devien-
nent automatiquement en vigueur à partir
de cette date.

Cependant le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, à la demande du conseil de
la cité, prolonger d'au plus trente jours,
aux conditions qu'il détermine, le délai
prévu par l'article 670 pour le dépôt des
documents y mentionnés.

Dans ce cas, le budget, les règlements
et les résolutions mentionnés à l'article 670
doivent être adoptés avant le premier mai;
mais si le conseil ne les adopte pas avant
cette date ils deviennent automatiquement
en vigueur à partir de cette date.

Tout ce qui doit être fait en relation
avec ce budget devra l'être en tenant
compte de ce changement de dates.

Tout arrêté en conseil adopté en vertu
de cet article doit être publié dans la Ga-
zette officielle de Québec."

2 4 . L'article 794 de ladite loi, modifié
par l'article 67 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est de nouveau modifié
en retranchant les deux derniers alinéas.

2 5 . L'article 818 de ladite loi, modifié
par l'article 45 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 97, et par l'article 68 de la loi
10-11 Elizabeth II, chapitre 59, est de nou-
veau modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

"818 . Pour l'année 1964 et chaque
année par la suite, l'estimateur dresse,
en double, un rôle d'évaluation pour cha-
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que quartier de la cité. Il doit le complé-
ter, le signer et le déposer le ou avant le
premier mars."

2 6 . L'article 819 de ladite loi est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par les suivants:

" 8 1 9 . Au cas de transport d'un im-
meuble par acte enregistré, entre le dépôt
du rôle d'évaluation et le premier mai
suivant, l'estimateur biffe de ce rôle le
nom de l'ancien propriétaire et y inscrit
celui du nouveau; il y fait, s'il y a lieu, les
changements requis pour fins de taxes
municipales et scolaires.

Au cas de transport, par acte enregistré,
d'une partie d'un immeuble ou de dépôt au
bureau d'enregistrement d'un plan de
subdivision ou de resubdivision d'un im-
meuble, pendant cette période, l'estima-
teur fixe la valeur réelle de chaque partie
de ces immeubles, effectue les changements
requis au rôle d'évaluation et donne avis
aux propriétaires, lesquels ont trente jours
pour déposer une plainte contre cette
estimation."

27. Les articles 820, 821, 822 et 823
de ladite loi sont abrogés.

2 8 . L'article 827 de ladite loi, modifié
par l'article 46 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est remplacé par le suivant:

"827. L'estimateur fixe la valeur ré-
elle

a) de tout immeuble subdivisé ou re-
subdivisé suivant un plan déposé au
bureau d'enregistrement et de celui dont
une partie a changé de propriétaire;
il modifie le rôle d'évaluation en consé-
quence en indiquant la date à laquelle la
subdivision ou le transfert a eu lieu;

b) de tout bâtiment dont l'évalua-
tion n'apparaît pas au rôle et de tout
bâtiment agrandi, réparé ou modifié,
quelle que soit la date de la construction,
de l'agrandissement, de la réparation ou
de la modification. Il modifie les rôles
d'évaluation en conséquence et indique la
date à laquelle les travaux ont été ter-
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minés. Dans tous les cas où les travaux
ne sont pas terminés mais les lieux occupés,
en tout ou en partie, il indique la date à
laquelle l'occupation a commencé.

Les dates qui peuvent être inscrites
aux rôles ne peuvent pas être antérieures
au 1er mai de l'exercice qui précède celui
durant lequel l'estimateur les inscrit.

Il remet au directeur des finances un
certificat à cet effet et il en donne avis
au dernier contribuable intéressé, qui a
trente jours pour déposer une plainte
contre cette estimation.

Le directeur des finances calcule la
proportion de la contribution foncière qui
doit être payée pour la période comprise
entre la date indiquée sur le certificat
de l'estimateur et la fin de l'exercice en
cours.

Cette période ne peut en aucun cas
comprendre plus que l'exercice en cours et
l'exercice précédent."

2 9 . L'article 829 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

"829 . Si après le dépôt d'un rôle
d'évaluation on constate que l'inscription
ou l'estimation d'un immeuble a été omise,
en totalité ou en partie, ou qu'un immeu-
ble apparaît comme exempt de taxes alors
qu'il est taxable, l'estimateur fait, com-
plète ou corrige l'inscription ou l'estima-
tion, en informe le directeur des finances,
s'il y a lieu, lequel impose alors sur cet im-
meuble les taxes foncières qui auraient
été imposées si l'estimation n'avait pas
été omise ou incomplète ou l'inscription
erronée, et effectue les corrections ou
changements requis au double du rôle
d'évaluation qu'il peut avoir en sa posses-
sion et au rôle de perception des taxes
foncières."

3 0 . L'article 831 de ladite loi est
abrogé.

3 1 . L'article 832 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 8 3 2 . Les dispositions de l'article 845
s'appliquent au surplus aux articles 825 à
830."
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3 2 . L'article 838 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 8 3 8 . Dès que le rôle d'évaluation
est complété l'estimateur donne avis, dans
un journal quotidien français et dans un
journal quotidien anglais publiés à Mont-
réal que ce rôle a été complété et déposé.

Ce rôle, sans autre formalité, devient
en vigueur et est obligatoire pour tous,
sous réserve des décisions du bureau de
revision quant aux parties contestées.
Il sert jusqu'à la mise en vigueur d'un
nouveau rôle d'évaluation de base à
l'imposition des taxes foncières, y com-
pris la taxe scolaire.

Au plus tard le premier août le directeur
des finances adresse à chaque propriétaire
inscrit au rôle le compte de contributions
foncières indiquant l'évaluation de son
immeuble, le taux de la taxe foncière fixé
par le conseil et le montant de cette taxe.
Le contribuable doit, s'il désire contester
cette évaluation, aviser par écrit l'estima-
teur de la cité avant le 31 août.

L'article 845 s'applique au présent arti-
cle."

3 3 . L'article 840 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"840 . Le rôle de perception des taxes
foncières n'est sujet ni à révision ni à
homologation. Dès qu'il est complété,
le directeur des finances annonce par avis
public suivant la formule no 31, donné au
plus tard le 15 septembre, que le rôle est
complété et a été déposé à son bureau.
Il requiert des personnes tenues au paie-
ment des sommes mentionnées dans le
rôle l'acquittement de leurs redevances à
son bureau au plus tard le 1er octobre
suivant, sans autre avis."

3 4 . L'article 850 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

"850 . Le montant des taxes person-
nelles et des taxes d'eau et d'affaires est
calculé au taux établi par le conseil d'après
la valeur locative apparaissant au rôle de
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l'exercice en cours.";

b) en remplaçant le dernier alinéa par
le suivant:

"Le compte de taxes personnelles,
d'affaires ou de l'eau doit indiquer la
valeur locative portée au rôle de per-
ception déposé pour l'exercice encours."

3 5 . L'article 854 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 8 5 4 . Sous réserve du paragraphe a
de l'article 857, l'estimateur reçoit, dans
les délais fixés aux articles 838 et 851, les
plaintes légalement produites concernant
toute inscription ou omission au rôle
d'évaluation ou au rôle de perception des
taxes personnelles. Il reçoit ces plaintes
dans les délais et aux endroits mentionnés
dans les avis visés par lesdits articles et,
s'il y a lieu de le faire suivant les prescrip-
tions de la charte, il les transmet immédia-
tement au bureau de revision. Aucune
plainte n'est reçue après l'expiration de
ces délais."

3 6 . L'article 855 de ladite loi est
abrogé.

3 7 . L'article 856 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"856 . Toute plainte au sujet d'une
inscription au rôle d'évaluation est faite
par écrit."

3 8 . L'article 888 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 73 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est remplacé de nouveau
par le suivant:

"888 . Le directeur des finances doit,
avant le premier juin de chaque année,
préparer un avis à l'adresse du dernier
propriétaire inscrit au rôle de perception
pour chaque immeuble sur lequel des
taxes foncières sont dues et exigibles.

Sous réserve de l'article 889, cet avis
doit contenir:

a) le nom du propriétaire tel qu'il
apparaît au rôle de perception à la date
de la préparation de l'avis;

b) la désignation de l'immeuble telle
qu'elle est faite audit rôle;
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c) le montant total des taxes dues sans
qu'il faille préciser s'il s'agit de taxes
foncières générales ou spéciales pour fins
municipales ou scolaires ou de réparti-
tions pour égouts, pavage, trottoirs ou
expropriations ou de frais d'avis et de
signification;

d) une mise en demeure de les payer
avec en plus les frais de l'avis et de la
signification dans un délai de dix jours à
compter de la date de la signification ou
de la mise à la poste de l'avis indiquant
qu'à défaut de les payer dans les délais
prescrits, l'immeuble sera vendu par
voie de justice."

3 9 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 966c, le suivant:

"966d . La cité peut, en se confor-
mant aux dispositions de l'article 1079,
vendre le droit de construire en surface
et en sous-sol sur tout emplacement dont
elle est propriétaire dans la cité pour l'éta-
blissement de stations de métro ou pour
toute autre chose nécessaire au fonctionne-
ment du métro."

4 0 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 966d, le suivant:

"966e . La cité est autorisée à étendre
le réseau de transport en commun décrit
à l'article 966a d'un point situé à Montréal
près du Parc Viger, en passant sous le
fleuve Saint-Laurent, sous la voie mariti-
me et dans le terrain en bordure de la voie
maritime et actuellement propriété de
l'administration de la voie maritime du
Saint-Laurent et longeant ladite voie dans
les limites des municipalités de Saint-
Lambert et Jacques-Cartier jusqu'à un
point situé dans la cité de Longueuil.

Les cités de Montréal, Longueuil,
Jacques-Cartier et Saint-Lambert sont
autorisées à conclure avec le gouvernement
du Canada ou tout organisme sous juri-
diction fédérale tout accord nécessaire à la
poursuite de cette entreprise, tel accord
devant être ratifié par le ministre des
affaires municipales.

Les sous-paragraphes de l'article 966a,
sauf le sous-paragraphe b, s'appliquent au
présent article.
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Tous les biens mobiliers et immobiliers
du métro, dans le territoire des cités de
Saint-Lambert, Jacques-Cartier et Lon-
gueuil, sont des biens non imposables
quant à toutes taxes municipales généra-
les ou spéciales autres que les taxes qui
peuvent être imposées sur les commerces
y exploités.

Toutes constructions en surface y com-
pris les parcs de stationnement, autres que
les voies elles-mêmes du métro, devront
être conformes aux règlements des muni-
cipalités concernées."

4 1 . L'article 973 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 84 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est modifié en remplaçant
le deuxième alinéa par le suivant:

"Aucune indemnité n'est accordée aux
locataires dont les baux ont été passés
ou qui ont pris possession des lieux après
la résolution décrétant l'expropriation."

4 2 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 973, le suivant:

"973a. Lorsque la cité a acquis un
immeuble et que le propriétaire ou un
locataire ou un occupant de cet immeuble
l'occupe encore en tout ou en partie, la
cité a droit d'exiger, à compter de la prise
de possession, une indemnité basée sur
la valeur locative de tout ou de partie
de cet immeuble, telle qu'elle est portée
au rôle en vigueur à la date du décret
d'expropriation."

4 3 . L'article 977 de ladite loi, rem-
placé par l'article 88 de la loi 10-11 Eliza-
beth II, chapitre 59, est modifié en y
ajoutant l'alinéa suivant:

"Dès que le greffier a reçu le rapport
mentionné au premier alinéa du présent
article, il prépare et envoie un avis, à l'a-
dresse du propriétaire inscrit en dernier
lieu au rôle de perception dont l'immeuble
est touché par le rapport, pour l'informer
de la date où il sera soumis à ladite cour ou
à l'un de ses juges pour confirmation ou
homologation."
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4 4 . L'article 986 de ladite loi, modifié
par l'article 96 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est de nouveau modi-
fié:

a. En remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

" 9 8 6 . La cité doit alors déposer entre
les mains du protonotaire de la Cour supé-
rieure du district de Montréal, sauf s'il
s'agit d'acquisition de parties d'immeubles
en tréfonds ou de servitudes, dans un
délai de soixante jours du dépôt des docu-
ments ci-dessus mentionnés, un montant
égal à celui de l'évaluation municipale
s'il s'agit d'un immeuble entier ou égal
à l'évaluation municipale déterminée par
l'estimateur s'il s'agit de partie d'un im-
meuble, et à valoir en déduction pour
autant sur les indemnités qui seront plus
tard déterminées suivant la procédure
ordinaire, plus les intérêts au taux légal
sur tel montant à compter de la prise de
possession.";

b. En ajoutant l'alinéa suivant:

"L'évaluation préliminaire qui sert à
voter les crédits dans le cas d'acquisition
de partie d'immeubles en tréfonds ou de
servitudes, est faite par le directeur des
finances et par le surintendant de la di-
vision des immeubles de la cité."

4 5 . L'article 995a de la dite loi, tel
qu'édicté par l'article 104 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 59, est remplacé
par le suivant:

"995a. Il y a appel à la Régie des
services publics des décisions finales du
bureau. Cet appel est formé par une
requête signifiée à la partie adverse et
produite au bureau du secrétaire de la
Régie, à Montréal, au plus tard le tren-
tième jour suivant la publication de l'avis
public mentionné à l'article 977. Le dé-
pôt de cette requête équivaut à une ins-
cription en appel."

4 6 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 1030, le suivant:
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" 1 0 3 0 a . Si le directeur du service
des travaux publics recommande le pavage
d'une ruelle publique ou privée et constate
que ce pavage n'est utile qu'aux pro-
priétaires riverains d'un seul côté de ladite
ruelle, le conseil peut exempter de la ré-
partition du coût, en totalité ou en partie,
les propriétaires riverains de l'autre côté.
Il fixe alors la proportion du coût total
de cette opération payable par la cité et
celle que doivent assumer les propriétaires
riverains assujettis."

4 7 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 1079 le suivant:

" 1 0 7 9 a . Si le ministre des affaires
municipales approuve un règlement de fer-
meture d'une rue, ruelle ou place publique
de la cité, et qu'il n'existe aucun autre
empêchement de droit, la cité peut, en
suivant les dispositions de l'article précé-
dant, en aliéner l'emplacement en tout ou
en partie."

4 8 . L'article 1155 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 1 1 5 5 . La cour municipale peut, sur
toute action, poursuite ou plainte portée
devant elle contre un détenteur de
permis ou licence, suspendre pour la
période qu'elle juge à propos de fixer ou
annuler toute licence ou tout permis
accordé en vertu de la charte ou d'un
règlement de la cité, pour cause d'incon-
duite, d'incompétence ou de violation d'un
règlement de la cité ou d'un règlement
d'hygiène adopté par le lieutenant-gou-
verneur en conseil en vertu de la Loi de
l'hygiène publique du Québec."

4 9 . La formule 31 de ladite loi est
modifiée en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

"Toutes les personnes dont les noms y
sont inscrits sont par les présentes requises
de payer au soussigné, à son bureau au
plus tard le {insérer ici la date de l'échéan-
ce) sans autre avis, le montant des taxes
porté à leur compte audit rôle."

5 0 . L'article 119 de la loi 10-11 Eliza-
beth II, chapitre 59, est modifié en rem-
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plaçant le dernier alinéa par le suivant:

"Dans les quinze jours qui suivent le
jour du scrutin, le président de l'élection
fait rapport par écrit au lieutenant-gouver-
neur en conseil du résultat du vote pres-
crit par le présent article. Celui-ci émet
alors une proclamation entraînant l'appli-
cation immédiate de l'article 25 de la
présente loi, si le projet a recueilli la majo-
rité des suffrages exprimés."

5 1 . L'article 4 de la loi 10 George VI,
chapitre 56, est modifié en remplaçant le
paragraphe g par le suivant:

"g) Acte de vente par la cité de Montréal
à Sa Majesté le Roi aux droits du Domi-
nion et à Wartime Housing Ltd., passé
devant Me L.-A. Marchessault, notaire,
le 29 décembre 1945, sous le numéro 2990
des minutes de son répertoire et enregistré
au bureau d'enregistrement de Montréal
sous le numéro 639171 des terrains ci-
après décrits du Village Incorporé d'Ho-
chelaga numéro de cadastre 1, subdivi-
sions 652 à 661, 667 à 677, 679 à 688,
694 à 704, numéro du cadastre 1A, sub-
divisions 246 à 255, 261 à 271, 274 à 282,
288 à 298, 1028 à 1035, 1037 à 1046,
1052 à 1062, 1064 à 1073, du numéro du
cadastre 2, subdivisions 245 à 253, 274 à
280, 1386 à 1393, des rues Viau, Saint-
Clément, Théodore, Leclaire, Sicard et
Rouen, de la paroisse de la Longue Pointe,
numéro du cadastre 28, subdivisions 147
à 149, 192 à 195, 198 à 214, 215A, 215B,
215C, 216 à 222, numéro de cadastre 29,
subdivisions 227B, 227C, 228 à 232, 235
à 239, 241 et 242, 245 à 255, 269 et 270,
274 à 283, 287 et 288, 288A, 288B, 288C,
289 et 290, 299 à 302, 304 à 319, 325B,
325C, 326 et 327, 330, 148 à 150, 181, 222
à 224, 258 à 261, 295 à 297, 297A des rues
Cadillac, Duquesne, Ontario; de la parois-
se Saint-Laurent, du numéro du cadastre
637, subdivisions 1385 à 1389, 1391 à
1397, 1401 à 1404, 1408 à 1409, 1412 et
1413, 1416 à 1421, 1436 à 1451, 1457 à
1472, 1474 à 1510, 1528 à 1540, 1543 à
1564, 1566 à 1578, 1585 à 1602, 1428 à
1434, 1520 à 1526, et du numéro de cadas-
tre 287, subdivisions 367 à 373, 375 et
376, 378 et 379, de l'avenue Champagneur,
de l'avenue Bloomfield de l'avenue de
l'Épée, de l'avenue Howard et de la rue
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Berri; et de la paroisse du Sault-au-Récol-
let, numéro de cadastre 240, subdivisions
16 à 21, 25 à 32, 34 et 35, numéro de
cadastre 246, subdivisions 167 à 190, 192
à 197 de la rue Berri;".

5 2 . La cité de Montréal peut décider,
au moyen d'un règlement à cette fin, d'an-
nexer à son territoire celui de la munici-
palité de la ville de Rivière-des-Prairies.

La cité doit fixer dans le règlement ainsi
adopté les modalités et les conditions de
cette annexion.

Lorsque le conseil municipal de la cité
de Montréal a adopté le projet de règle-
ment relatif à l'annexion, il le communi-
que au conseil municipal de la ville de
Rivière-des-Prairies qui doit, dans les 30
jours suivant la réception du texte du
règlement d'annexion par son secrétaire,
signifier à la cité de Montréal son accepta-
tion ou son refus.

Si le conseil de la ville de Rivière-des-
Prairies accepte le règlement d'annexion
à la cité de Montréal, le règlement est
soumis au lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Si le conseil de la ville de Rivière-des-
Prairies n'a pas approuvé le règlement
d'annexion à la cité de Montréal dans le
délai de trente jours mentionné au troisiè-
me alinéa, il y a lieu à l'application des
dispositions de l'article 23 de la Loi de la
Commission municiplale de Québec (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 207) rempla-
cé par l'article 4 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 46.

Le règlement doit stipuler que deux
personnes seront élues par les électeurs de
la municipalité annexée pour les repré-
senter dans le conseil de la cité de Mont-
réal. Le scrutin à cette fin a lieu dans les
90 jours suivant la date de l'annexion.
Les dispositions relatives au déroulement
des élections municipales à Montréal
s'appliquent, mutatis mutandis, dans ce
cas.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut approuver le règlement avec les
modifications qu'il juge appropriées quant
aux conditions de l'annexion. Les condi-
tions de l'annexion prévues au règlement
ou celles déterminées par le lieutenant-
gouverneur en conseil ont leur effet no-
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nobstant toutes dispositions législatives
inconciliables régissant la cité de Montréal.

Le ministre des affaires municipales
donne un avis, publié dans la Gazette
officielle de Québec, que tel règlement a
été approuvé, et ce règlement entre en
vigueur à compter de la date de la publi-
cation de cet avis. Cet avis contient une
désignation précise du territoire à annexer.

Si l'annexion a lieu, la Commission de
transport de Montréal ne peut commencer
l'exploitation de son entreprise de trans-
port de voyageurs dans le territoire
annexé sans y avoir été autorisée par la
Régie des transports.

5 3 . Sur rapport du comité exécutif,
le conseil est autorisé à modifier par réso-
lution la répartition du coût des expro-
priations suivantes:

1° celle des immeubles requis pour
l'ouverture de la rue Taché, décrétée par
le conseil le 6 juin 1960;

2° pour l'ouverture de la rue du Cou-
vent, décrétée par le conseil le 2 décembre
1959;

3° pour l'ouverture de la rue de Jumon-
ville, décrétée le 2 septembre 1959;

4° pour l'ouverture de la rue Jean-
Brillant, décrétée le 10 mars 1960.

Sont autorisés les changements et ajus-
tements qui découlent des modifications.
La résolution n'a d'effet qu'après son
approbation par le ministre des affaires
municipales.

5 4 . Le contrat d'échange entre la cité
de Montréal et Canadian National Rail-
way Company passé devant Me L. A.
Marchessault, notaire, le 17 juin 1960 sous
le numéro 13825 de son répertoire et enre-
gistré le 27 juin 1960 à la division d'enre-
gistrement de Montréal sous le numéro
1,478,446, et par lequel la cité a acquis
certaines propriétés appartenant à Cana-
dian National Railway Company en échan-
ge pour certaines propriétés acquises par
la cité le 10 juin 1959 par expropriation
en vertu de l'article 956 de sa charte, est
ratifié et déclaré légal et valide à toutes
fins que de droit.

5 5 . Est ratifié le contrat de vente à
l'enchère passé devant le notaire L.-A.
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Marchessault, en date du 17 janvier 1963,
entre la cité de Montréal et Texaco Cana-
da Limited, sous le numéro 14267 des
minutes de son répertoire et enregistré à la
même date sous le numéro 1,648,714 de la
division d'enregistrement de Montréal.

5 6 . L'acte de vente, passé entre la
cité de Montréal et J. A. Thibault Limi-
tée, le 7 mars 1963, devant le notaire
Jean Luc Trempe, sous le numéro 4307
des minutes de son répertoire est confirmé
et ratifié.

5 7 . Est détaché du territoire de la
municipalité de la paroisse de Saint-Jean-
de-Dieu et est annexé à celui de la cité de
Montréal comme partie du quartier Mer-
cier et du district électoral de Mercier le
territoire décrit comme suit:

a) La partie non subdivisée du lot con-
nu et désigné sous le numéro trois cent
trente-deux (Ptie 332) sur le plan et au
livre de renvoi officiels de la paroisse de la
Longue-Pointe; ayant front sur la rue
Sherbrooke-est, mesurant cinq cent qua-
torze pieds et cinq dixièmes (514.5') dans
sa ligne sud-est, le long de la rue Sher-
brooke, cinq cent dix-sept pieds et deux
dixièmes (517.2') de largeur en arrière
dans sa ligne nord-ouest, deux mille trois
cent vingt-quatre pieds et sept dixièmes
(2,324.7') de profondeur dans sa ligne sud-
ouest et deux mille deux cent quatre-
vingt-dix-neuf pieds et huit dixièmes
(2299.8') de profondeur dans sa ligne
nord-est; et contenant une superficie to-
tale de un million cent quatre-vingt-onze
mille huit cent soixante-dix-huit pieds
carrés (1,191,878), mesure anglaise. Ce
secteur est ainsi borné: en front, au sud-
est, par la rue Sherbrooke; en arrière, au
nord-ouest, par partie des lots nos 438 et
439 du cadastre de la paroisse de Saint-
Léonard-de-Port-Maurice ; d'un côté, au
sud-ouest, par le lot no 331 du cadastre de
la paroisse de la Longue-Pointe, et de l'au-
tre côté, au nord-est par partie des lots
nos 335 et 335A dudit cadastre de la
paroisse de la Longue-Pointe;

b) La partie non subdivisée du lot connu
et désigné sous le numéro trois cent trente-

Acte rati-
fié.

An-
nexions.

Descrip-
tion.
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cinq (Ptie 335) sur le plan et au livre de
renvoi officiels de la paroisse de la Longue-
Pointe, ayant front sur la rue Sherbrooke-
est, mesurant quatre cent quatre-vingt-
dix-huit pieds et huit dixièmes (498.8') de
largeur en front le long de la rue Sherbroo-
ke, quatre cent soixante-six pieds et quatre
dixièmes (466.4') de largeur en arrière
dans sa ligne nord-ouest, sept cent soixan-
te-cinq pieds (765) de profondeur dans sa
ligne sud-ouest, sept cent cinquante-trois
pieds et six dixièmes (753.6') de profon-
deur dans sa ligne nord-est; contenant une
superficie totale de trois cent soixante-six
mille deux cent soixante-sept pieds carrés
(366,267), mesure anglaise. Ce secteur
est ainsi borné: en front, au sud-est, par
la rue Sherbrooke; en arrière, au nord-
ouest, par le lot No 335A ci-après décrit;
d'un côté, au sud-ouest, par partie du dit
lot No 332 et de l'autre côté au nord-est,
par la partie ci-après décrite du lot No 336;

c) La partie non subdivisée du lot connu
et désigné sous le numéro trois cent trente-
six (Ptie 336) sur le plan et au livre de
renvoi officiels de la paroisse de la Longue-
Pointe, ayant front sur la rue Sherbrooke
et sur la montée Saint-Léonard, mesurant
deux cent soixante-sept pieds et sept
dixièmes (267.7') de largeur en front sur
la rue Sherbrooke dans sa ligne sud-est,
deux cent trente-un pieds et cinq dixièmes
(231.5') de largeur en arrière dans sa ligne
nord-ouest, sept cent quarante-huit pieds
et quatre dixièmes (748.4') de profondeur
dans sa ligne nord-est, le long de la montée
Saint-Léonard, et sept cent cinquante-
trois pieds et six dixièmes (753.6') de pro-
fondeur dans sa ligne sud-ouest, et conte-
nant une superficie totale de cent quatre-
vingt-sept mille trois cent treize pieds
carrés (187,313) mesure anglaise. Ce sec-
teur est ainsi borné: en front, au sud-est
par la rue Sherbrooke; en arrière, au nord-
ouest, par la partie ci-après décrite du lot
No 335A; d'un côté, au sud-ouest, par la
partie ci-dessus décrite du lot No 335 et de
l'autre côté, au nord-est, par la montée
Saint-Léonard ;
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d) L'emplacement au tracé irrégulier
ayant front sur la Montée Saint-Léonard,
connu et désigné sous le numéro trois cent
trente-cinq A (335A) sur le plan et au livre
de renvoi officiels de la paroisse de la
Longue-Pointe, et contenu dans les limi-
tes suivantes: commençant à un point sur
le côté sud-ouest de la Montée Saint-
Léonard et situé sur la ligne de division
entre les dits lots Nos 335A et 336, lequel
point est à sept cent quarante-huit pieds
et quatre dixièmes (748.4') au nord-ouest
de la rue Sherbrooke, le long de la Montée
Saint-Léonard; ensuite allant dans la di-
rection sud-ouest le long de la ligne de
division qui sépare le dit lot No 335A et
les lots ci-dessus décrits Nos 335 et 336,
soit une distance de six cent quatre-vingt-
dix-sept pieds et neuf dixièmes (697.9');
ensuite tournant dans une direction nord-
ouest le long de la ligne de division entre
le dit lot No 335A et le lot No 332 ci-dessus
décrit et le lot numéro quatre cent trente-
huit (438) du cadastre de la paroisse de
Saint-Léonard de Port-Maurice, soit une
distance de deux mille seize pieds et deux
dixièmes (2,016.2'); ensuite continuant
dans une direction nord-est le long de la
ligne de division entre le dit lot No 335A
et le lot numéro quatre cent trente-sept
(437) du dit cadastre de la paroisse de
Saint-Léonard de Port-Maurice, soit une
distance de trois cent soixante-dix-huit
pieds et six dixièmes (378.6'); ensuite
tournant et continuant dans une direction
sud-est le long de la ligne de division entre
le dit lot No 335A et le lot numéro quatre
cent trente-six (436) du dit cadastre de la
paroisse de Saint-Léonard de Port-Mau-
rice, soit une distance de quatre cent
trente-un pieds et huit dixièmes (431.8');
ensuite tournant et continuant dans une
direction nord-est le long de la ligne de
division entre le dit lot No 335A et le dit
lot No 436, soit une distance de cent
quatre-vingt-onze pieds (191), où il ren-
contre le côté sud-ouest de la Montée
Saint-Léonard et qui est aussi la borne
nord-est dudit lot no 335A; de là conti-
nuant dans une direction sud-est jusqu'au
dit point de départ, soit une distance de
quinze cent vingt-cinq pieds et six dixiè-
mes (1,525.6'); le tout ayant une super-
ficie totale de un million cent vingt-sept
mille cent soixante-dix-neuf pieds carrés
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(1,127,179), mesure anglaise. Ce secteur
est ainsi borné: en front, au nord-est, par
la Montée Saint-Léonard, en arrière, au
sud-ouest, partie par ledit lot no 332 et
partie par ledit lot no 438; d'un côté au
sud-est par lesdits lots nos 335 et 336, et
de l'autre côté, au nord-ouest par lesdits
lots nos 436 et 437.

Cette annexion est faite aux conditions
suivantes:

1° L'aménagement du territoire annexé
sera effectué conformément au plan pré-
paré par les architectes Eliasoph et Ber-
kowitz, portant le numéro S-102 et la
date du 21 février 1963, signé par William
Gregory, tel que modifié, pour sa partie
résiduaire, par le retrait des mentions:
"for apartment zoning" et "max. height
10 storeys", plan dont copie a été déposée
au ministère des affaires municipales et au
Service des Travaux publics de la cité de
Montréal. Les terrains nécessaires à l'ou-
verture des rues indiquées sur ce plan
doivent être cédés gratuitement à la cité
de Montréal, libres d'hypothèques, de
privilèges, de charges ou de droits réels.
Toutefois la cité n'a droit à la cession
gratuite ou à la valeur d'aucune autre
portion de terrain situé à l'intérieur des
limites indiquées par une ligne rouge au
plan précité.

Si la cité de Montréal acquiert une
lisière de terrain d'une largeur minimum
de 20 pieds, contigue et parallèle à la limite
sud-ouest du territoire annexé et située
à l'extérieur de cette limite, les propriétai-
res actuels du territoire annexé rembour-
seront à la cité le prix d'acquisition de
cette lisière.

Le tracé des rues qui aboutissent sur la
montée Saint-Léonard peut être modifié
en fonction du tracé de la route trans-
canadienne.

2° Les constructions désignées par les
lettres L et M et le terrain de stationne-
ment désigné par la lettre B au plan ci-
dessus doivent être conformes aux règle-
ments de la cité de Montréal. Il en est
de même pour l'aménagement et les cons-
tructions de l'espace résiduaire d'une su-
perficie de 503,000 pieds carrés.

Condi-
tions.



1963 Montréal CHAP. 70 629

Les règlements de construction et de
zonage de la cité de Montréal ne s'appli-
quent pas à la construction ni à l'occupa-
tion des immeubles désignés à ce plan par
les lettres A, B, C, D, E, F, G, H, I, J et
K, ni à celles du terrain de stationnement
désigné par la lettre A, tant que telles
construction et occupation demeurent
celles indiquées à ce plan.

L'emplacement des constructions proje-
tées, visées au présent paragraphe 2°, peut
être changé avec la permission du comité
exécutif de la cité de Montréal.

3° Tout plan de subdivision doit être
soumis au comité exécutif et doit être
conforme aux dispositions du présent
article.

4° La cité de Montréal ne versera aucu-
ne indemnité par suite de cette annexion.
Celle-ci éteint, quant au territoire annexé,
toute servitude réelle pouvant grever les
immeubles de la cité de Montréal par suite
du contrat du 17 mars 1924, entre la cité
et la Communauté des Sœurs de charité de
la Providence, enregistré au bureau de la
division d'enregistrement de Montréal
sous le numéro 46021, ou de tout autre
titre antérieur à l'annexion.

5° Les taxes municipales et scolaires,
générales, spéciales et autres imposées par
la cité de Montréal commencent à courir,
quant au territoire annexé, le premier
avril 1963, et la cité de Montréal est
autorisée à faire à ses rôles les estima-
tions et inscriptions nécessaires pour don-
ner effet à la présente disposition.

Le coût du pavage de la rue située à la
limite sud-ouest du territoire annexé peut
être réparti, quant aux propriétaires de ce
territoire, pour une largeur de 20 pieds,
nonobstant toute disposition inconcilia-
ble de la charte de la cité.

6° La cité de Montréal fournira dans le
territoire annexé les services d'aqueduc
et d'égoût conformément à ses règlements.

7° Le territoire annexé est, à compter
de son annexion, soumis aux dispositions
alors existantes de la charte de la cité de
Montréal et de ses règlements, ordonnan-
ces, règles et actes, ainsi qu'à celles qui
pourront être adoptées par la suite, sauf
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incompatibilité avec quelque condition
ou disposition du présent article.

8° Le conseil de la cité de Montréal est
autorisé à modifier, par simple résolution,
les bornes, plans et limites de la cité et du
quartier Mercier, selon les articles 11 et
34 de sa charte, pour les rendre conformes
aux nouvelles limites.

Sera détachée du territoire de la muni-
cipalité de la paroisse de Saint-Jean-de-
Dieu et sera annexée à celui de la cité de
Montréal et fera partie du quartier Mer-
cier et du district électoral Mercier toute
partie du territoire de la municipalité de la
paroisse de Saint-Jean-de-Dieu qui sera
cédée, à l'avenir, par donation, vente,
louage ou autrement, pour des fins autres
que celles de l'Hôpital Saint-Jean-de-Dieu
ou de la communauté des Sœurs de
Charité de la Providence. Pareille ces-
sion entraîne ipso facto l'annexion à la
cité de Montréal sans autre formalité.
Cette disposition ne s'applique pas aux
servitudes consenties pour fins d'utilités
publiques.

Dans le cas où un territoire annexé à la
cité de Montréal en vertu de l'alinéa
précédent ne serait pas contigu aux
limites de celle-ci, une voie d'accès suffi-
sante devra être cédée gratuitement à la
cité.

Pour donner effet aux deux alinéas pré-
cédents, la cité de Montréal doit en faire
enregistrer le texte sur les immeubles
compris dans la municipalité de la paroisse
de Saint-Jean de Dieu.

Cet enregistrement se fait par le dépôt,
au bureau de la division d'enregistrement
de Montréal, du texte de ces deux alinéas
certifié par le greffier de la cité de Montréal,
avec un avis sous la signature dudit
greffier décrivant chacun des immeubles
visés. Le registrateur est tenu d'accepter
et d'enregistrer ces pièces et d'en faire
mention à l'index aux immeubles.

Toute annexion future découlant du
présent article doit être constatée dans
un règlement de la cité de Montréal, con-
tenant la description du territoire annexé
et s'il y a lieu, de la voie d'accès. Ce
règlement doit être publié dans la Gazette
officielle de Québec.
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5 8 . La cité est autorisée à vendre à la
Commission des accidents du travail de
Québec l'hôpital Pasteur et ses dépendan-
ces comprenant des ruelles expropriées en
1957 et une partie de l'emprise de l'an-
cienne rue Moreau sur laquelle cet hôpital
est construit.

5 9 . Par résolution de son comité
exécutif, la cité peut, à même le revenu
réel de l'exercice 1962-63 estimé par le
directeur des finances, payer jusqu'à con-
currence de $1,600,000. les augmentations
de salaires accordées à ses employés durant
le même exercice mais non prévues au
budget.

60. L'article 20 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 66 est remplacé par le sui-
vant:

" 2 0 . La cité est autorisée à décréter,
par résolution de son conseil sur rapport
du comité exécutif, que les terrains et les
bâtiments actuels et futurs de l'ILGWU
Center Inc., sur la rue Concord, sont
exemptés de la contribution foncière ordi-
naire et annuelle aussi longtemps qu'ils
servent en entier à des fins administrati-
ves, médicales, éducatives ou culturelles,
pour l'International Ladies Garment
Workers Union."

6 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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